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UNIVERSITE PARIS 1

PANTHEON SORBONNE



Arrêté n° 2021/906 portant nomination de jury du semestre 1 & 2 du Master 2 du domaine ARTS mention Esthétique « parcours Théorie des Arts et de la Culture » au titre de l’année 2020-2021
	L’Administrateur provisoire 

de l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne 

Vu  
le Code de l'éducation et notamment les Livres VI, VII et VIII relatifs à l’enseignement supérieur ;

Vu       le Code de la recherche ;
Vu       l’arrêté du 9 avril 1997 relatif au Diplôme d'études universitaires générales, à la Licence et à la 
           Maîtrise ;
Vu       l’arrêté du 25 avril 2002 relatif au diplôme national de Master ;
Vu       la loi n° 2018-166 du 8 mars 2018 relative à l'orientation et à la réussite des étudiants ; 

Vu       la loi n° 2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l'Enseignement supérieur et à la Recherche ;
Vu

l’arrêté du 22 janvier 2014 fixant le cadre national des formations conduisant à la délivrance des diplômes nationaux de Licence, de Licence professionnelle et de Master ;

Vu    l’arrêté du 30 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 22 janvier 2014 fixant le cadre national des formations conduisant à la délivrance des diplômes nationaux de licence, de licence professionnelle et de master ;

Vu    l'arrêté du 25 avril 2019 accréditant l’université Paris-1 en vue de la délivrance de diplômes nationaux, du ministre de lʼEnseignement supérieur, de la Recherche et de lʼInnovation ;
Vu      l’arrêté 2020-16-RRA du 8 juillet 2020 du Recteur de la Région académique d’Ile-de-France, Recteur de l’Académie de Paris, Chancelier des Universités de Paris et d’Ile-de-France portant nomination de l’Administrateur provisoire Thomas CLAY ;
Vu        les statuts de l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne.


	 


ARRETE
Article 1 : Le Jury du semestre 1 & 2 du Master 2 du domaine ARTS mention Esthétique « parcours Théorie des Arts et de la Culture » est composé pour l’année universitaire 2020-2021 de :
-Mme. Marion LAVAL-JEANTET, Présidente
-M. Christophe GÉNIN;
-M. Jacinto LAGEIRA.
Article 2 :
Ces dispositions sont portées à la connaissance des étudiants par affichage.
	Article 3 :

L’Administrateur provisoire de l’Université, la Directrice générale des services et le Directeur de la composante (UFR ou Institut), sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
	






Fait à Paris, le

L’Administrateur provisoire de l’Université

       







 Pr. Thomas CLAY
Voies et délais de recours :

Vous pouvez contester la présente décision, soit directement par la voie contentieuse, soit en formant au préalable, un recours administratif qui préserve le délai du recours contentieux.
Le recours contentieux doit être déposé dans les deux mois qui suivent la notification de la décision que vous contestez auprès du Tribunal Administratif de Paris situé au 7 Rue de Jouy, 75004 Paris.
Le délai de deux mois est un délai franc qui court le lendemain de la date de notification et/ou d’affichage (ex. le délai pour contester une décision notifiée le 4 janvier court à partir du 5 janvier pour s’achever le 5 mars).
Le recours administratif, qui doit également être formé dans les deux mois, qui suivent la décision que vous contestez, pour conserver son caractère interruptif, peut prendre la forme d’un recours gracieux adressé à l’auteur de la décision contestée ou celle d’un recours hiérarchique auprès de l’autorité hiérarchique supérieure.
Saisie de votre recours administratif, l’administration peut :

· soit vous donner entièrement ou partiellement satisfaction, dans les deux mois qui suivent votre recours,

· soit rejeter votre demande, dans les deux mois qui suivent votre recours, par une décision expresse ou par une décision implicite de rejet en gardant le silence pendant plus de deux mois à votre réclamation.

Dans le cas d’une décision expresse ou implicite de rejet résultant de votre recours administratif, vous disposez de deux mois, délai franc, pour déposer un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Paris (articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative).

